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Questions à Élisabeth Gelot  
Avocate – experte en droit de l’économie circulaire (Skov Avocats) 

Question 1 – Comment évolue la demande en réemploi du côté des maîtrises 
d’ouvrage ? 

Synthèse de la réponse : 
La demande en réemploi est en forte augmentation, principalement sous l’effet de la 
réglementation. Les maîtrises d’ouvrage publiques anticipent l’obligation de clauses 
environnementales dans les marchés publics issue de la loi Climat et Résilience pour 
aout 2026, ainsi que les exigences croissantes de la RE2020. Le réemploi constitue 
un levier efficace pour atteindre les seuils carbone, puisque les matériaux 
réemployés sont considérés comme à impact carbone nul dans l’ACV réglementaire. 
Cette dynamique est aujourd’hui plus marquée dans le secteur public que privé. 

 

Question 2 – Comment une maîtrise d’ouvrage publique peut-elle vendre ou 
céder des matériaux de réemploi ? 

Synthèse de la réponse : 
La vente de matériaux est juridiquement possible pour toutes les maîtrises d’ouvrage 
publiques, à condition de respecter la règle de la vente à la valeur de marché, 
souvent faible voire nulle pour les gisements bruts. 
Deux cas se distinguent : 

• Maîtrises d’ouvrage de l’État : procédures plus encadrées, publicité 
obligatoire pour la vente, don possible uniquement à d’autres acteurs publics. 

• Collectivités territoriales : plus de liberté, y compris pour le don, sous réserve 
de justifier un intérêt général et une contrepartie suffisante pour le 
territoire (comme des subventions à des acteurs de l’ESS ou à des 
matériauthèques). 

Une stratégie de cession doit être anticipée dès la phase de programmation ou de 
conception. 

 

Question 3 – Quels sont aujourd’hui les principaux points de blocage juridiques ? 

Synthèse de la réponse : 
Les blocages peuvent portés sur la gestion contractuelle du réemploi : 

• Gestion de l’aléa économique lié à l'approvisionnement en réemploi ou aux 
prestations de réemploi (qualité, quantité, délais), 

https://www.francemarches.com/actualites/2026/ce-qui-change-en-2026
https://www.francemarches.com/actualites/2026/ce-qui-change-en-2026
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• Assurabilité et partage des responsabilités, 

• Fiscalité (TVA applicable sur les matériaux de réemploi), 

Les enjeux se déplacent progressivement du chantier vers le cadrage juridique des 
activités de reconditionnement. 

 

Question 4 – Comment faciliter le réemploi et faut-il une mission spécifique de 
bureau de contrôle ? 

Synthèse de la réponse : 
Pour sécuriser les projets, il est conseillé de débuter par des matériaux à faible 
risque décennale (matériaux inertes, dissociables, équipements sanitaires, faux-
planchers, cloisons amovibles). 
Selon les cas, les assureurs privilégient : 

• la requalification sur chantier (avec bureau d'études techniques spécifique 
au réemploi ou spécifique au type de matériaux ou avis spécifique d’un 
bureau de contrôle), 

• la requalification hors site via des filières de reconditionnement ou un 
reconditionneur qui va rétablir des performances et une aptitude à l'usage, 
fournir de la documentation et les éléments justificatifs, et lui-même être 
assuré pour cette activité (généralement économiquement plus intéressant 
que sur chantier)  

• ou l’application de recommandations professionnelles de réemploi 
acceptées par la C2P. 

Une mission spécifique du bureau de contrôle n’est donc pas systématique : elle 
dépend des matériaux, de leur usage et du mode de requalification. 

 

Question 5 – Comment convaincre les assureurs d’accepter le réemploi ? 

Synthèse de la réponse : 
Les assureurs attendent avant tout : 

• des processus de requalification clairs, 

• et surtout une traçabilité rigoureuse (chaque étape datée, origine, conditions 
de  stockage, caractérisations, transformations). 

https://qualiteconstruction.com/ressource/publication-c2p/publication-c2p-recommandations-professionnelles-reemploi-acceptees/
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La fiabilité de l’information et la capacité à retracer le parcours du matériau sont 
déterminantes afin de mesurer le risque (par exemple : la présence de substances 
dangereuses ou non autorisées, stockage long dans des conditions indéterminées). 

 

Question 6 – Une maîtrise d’ouvrage peut-elle acheter des matériaux de 
réemploi pour les fournir aux entreprises ? 

Synthèse de la réponse : 
Oui, c’est juridiquement possible. La maîtrise d’ouvrage peut dissocier l’achat des 
matériaux du marché de travaux. 
En revanche, il est essentiel : 

• de prévoir une vérification qualitative par les entreprises, 

• de leur laisser la possibilité de refuser certains gisements qu’elles jugeraient 
ne pas pouvoir poser, 

• et d’adapter les clauses du CCAP pour inclure une méthode de vérification 
qualitative, car celle du CCAG travaux n’est pas conçu pour le réemploi mais 
plutôt pour le neuf. 

 

Question 7 – Comment estimer la valeur de marché des matériaux de réemploi ? 

Synthèse de la réponse : 
La valeur de marché peut être estimée : 

• par les services de la maîtrise d’ouvrage, 

• par un tiers (AMO réemploi, diagnostiqueur PEMD). 

Il est recommandé d’intégrer cette estimation dans le diagnostic PEMD, en 
demandant de se baser sur la valeur de marché. C’est-à-dire la valeur moyenne à 
laquelle on vend le produit aujourd'hui d’après des plateformes existantes et des 
retours d’acteurs de la filière. Certaines valeurs peuvent être nulles, voire négatives. 

 

Question 8 – Qui peut assurer la traçabilité des matériaux ? 

Synthèse de la réponse : 
La traçabilité peut être assurée directement par la maîtrise d’ouvrage ou un tiers, à 
condition qu’elle soit fiable, documentée et chronologique. 
L’important n’est pas l’acteur, mais la rigueur des informations : dates, lieux, 
intervenants, conditions de stockage et contrôles successifs. 

https://view.genially.com/66d04aceb1c12209e7fc57f2
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Questions à Hellen Belou 
Architecte, ingénieure carbone et économie circulaire – 3.14 Conception 

Question 1 – Répondez-vous à des marchés publics et sur quels lots ? 

Synthèse de la réponse : 
3.14 Conception se positionne régulièrement sur des marchés publics, principalement 
sur les lots de menuiserie, agencement, mobilier et parfois charpente ou ossature 
bois. Le bois de réemploi est privilégié sur des petits lots.  

 

Question 2 – Comment les maîtres d’ouvrage peuvent-ils rédiger des clauses 
adaptées ? 

Synthèse de la réponse :  

L’allotissement est un levier essentiel pour éviter des lots trop larges qui excluent les 
acteurs du réemploi. Permettre des groupements d’entreprises permet à une 
entreprise du réemploi de s'associer à une entreprise plus conventionnelle et ainsi 
répondre collectivement à un lot. 
Les clauses doivent rester fonctionnelles et ouvertes, en évitant des prescriptions 
trop figées (dimensions, essences, finitions). Décrire les usages attendus plutôt que 
les caractéristiques exactes permet d’élargir les gisements mobilisables et de 
sécuriser l’offre.  

 

Question 3 – Quelle traçabilité et quelle qualification fournissez-vous ? 

Synthèse de la réponse : 
3.14 fait rédiger des bordereaux de cession ou de suivi des matériaux soit par la 
maîtrise d'ouvrage, soit par le déconstructeur. Les bois sont reconditionnés et 
requalifiés en atelier, avec une approche prudente (déclassement systématique en 
C18). 
Les équipes internes, appuyées par un bureau d’études structure, adaptent les 
usages selon la qualité observée. L’entreprise est assurée pour ses activités de 
réemploi. Notons que les DTU dans le bois ne spécifient pas l'origine du bois que ce 
soit du réemploi ou du neuf. 
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Question 4 – Que faites-vous des matériaux non réemployables ? 

Synthèse de la réponse : 
Les matériaux non adaptés à l’usage initial sont soit recyclés, soit réaffectés à des 
usages non structurels. Le changement d’usage fait partie intégrante de la logique 
de réemploi. 

 

Question 5 – Comment le kit Circul’AIR vous a aidé dans votre démarche de 
réemploi et qu'est-ce que ça a changé dans vos habitudes ? 

Synthèse de la réponse : 
L’utilisation du kit Circul’AIR a renforcé la vigilance sur les risques sanitaires. Tous les 
gisements passent désormais par un premier test, et le recours aux analyses en 
laboratoire est envisagé en cas de doute sur des volumes importants. Jusqu’à 
présent, à chaque fois que nous avons utilisé le kit, il nous a donné des réponses 
favorables donc nous n'avons pas eu besoin de tests en laboratoire. 

 

Question 6 – Comment valoriser le bois de réemploi dans la RE2020 ? (Dans la 
mesure où l'impact carbone d'un élément réemploi est considéré comme nul, 
alors que celui des éléments bois est souvent considéré comme négatif, donc 
plus avantageux) ? 

Synthèse de la réponse : 
Même si le réemploi est comptabilisé avec un impact carbone nul, il est possible 
d’aller plus loin en valorisant le carbone biogénique stocké via la norme EN 16449. 
À terme, le développement de FDES spécifiques au bois de réemploi permettrait une 
meilleure reconnaissance de ces bénéfices. 

Pour retrouver 3.14 Conception, basé en Occitanie : https://3-14conception.com/  

  

https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/nf-en-16449/produits-en-bois-et-derives-du-bois-calcul-du-contenu-en-carbone-biogenique/fa169004/43099
https://3-14conception.com/
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Questions à Patrick Bernard 
Juriste, expert commande publique et économie circulaire – Synéthic 

Question 1 – Quels leviers encouragent le réemploi ? 

Synthèse de la réponse : 
Les principaux leviers sont réglementaires, économiques et symboliques : 
commande publique durable, tension sur les ressources, recherche de souveraineté 
territoriale, mais aussi capacité du réemploi à raconter une histoire et à donner du 
sens aux projets. 

 

Question 2 – Comment structurer le réemploi comme levier de valeur ? 

Synthèse de la réponse : 
Le réemploi doit être prescrit de manière pragmatique : utilisé lorsqu’il est moins cher 
ou à iso-coût que le neuf. La valeur du réemploi réside aussi dans ses externalités 
positives (emploi, CO₂, structuration de filières), qui doivent être mesurées et 
valorisées dans des bilans globaux. 

 

Question 3 – Les plateformes de réemploi sont-elles économiquement viables ? 

Synthèse de la réponse : 
Les plateformes généralistes restent économiquement fragiles sans subvention. Les 
modèles les plus robustes reposent sur : 

• des services associés (dépose, conseil, formation, diagnostic PEMD), 

• ou une spécialisation dans un matériau ou équipement (ex : sanitaires, 
carrelage, etc.) 

 

Question 4 – Comment se forment les prix des matériaux de réemploi ? 

Synthèse de la réponse : 
Les prix intègrent les coûts de dépose, conditionnement, stockage, transformation et 
transport. Dans les marchés, Synéthic préconise une comparaison systématique 
avec le neuf à iso-qualité. Un système de décotes et de références à un prix plafond 
est à prévoir dans la formation des prix. S’il n’y a plus de référence équivalente dans 
le neuf il est possible de se baser sur la comparaison du cycle de vie d'un produit et 
donc du coût global. 
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Question 5 – Quels sont les principaux freins rencontrés ? 

Synthèse de la réponse : 
Le frein principal est le changement de pratiques. Le réemploi complexifie l’acte de 
construire, historiquement simple sur l’approvisionnement. La massification et la 
systématisation nécessitent accompagnement, retours d’expérience et mise en récit. 
Ce qui va permettre de lever les blocages, c'est la satisfaction, le sens qu'on a donné 
et le récit qu'on peut donner à ce chemin. 

 

Question 6 – Quelle acceptabilité du réemploi par les usagers ? 

Synthèse de la réponse : 
Les profils sont variés : certains sont moteurs, d’autres sensibles au récit, d’autres 
indifférents ou réticents. Les leviers d’acceptation sont le sens, l’esthétique, le coût et 
la pédagogie. Pour les plus réticents il faut rationaliser à travers les gains 
économiques possibles grâce au réemploi. 

 

Question 7 – Le cas spécifique du carrelage 

Synthèse de la réponse : 
Le carrelage est rarement réemployé stricto sensu. Il s’agit plutôt de valorisation de 
stocks dormants ou fins de série ou erreurs de commande comme chez Maison 
Carrelle, ce qui permet d’éviter la mise en benne et l’extraction de nouvelles 
ressources. 

 

Question 8 – Quelle suite après Life Waste to Build ? 

Synthèse de la réponse : 
Le projet La Boucle vise à passer à l’échelle régionale (Occitanie) grâce à un guichet 
unique du réemploi, coporté avec Envirobat Occitanie, pour accompagner tous les 
acteurs vers la systématisation. 

Plus d’infos : https://laboucle-occ.fr/  

Guichet unique dans d’autres territoires :  

Finistère : collectif GARMAT : https://www.909.bzh/garmat 

Ile-de-France : https://www.btp-match.org/  

  

https://maisoncarrelle.com/
https://maisoncarrelle.com/
https://laboucle-occ.fr/
https://www.909.bzh/garmat
https://www.btp-match.org/

